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PREFET DE CORSE 

 
DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,  
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE  
Service régional de l’agriculture et de la forêt 
 

Arrêté n°  
en date du  

 

portant autorisation préalable d'exploiter accordée à l' 
EARL DENIS COSENZA 

 

 

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime 
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt 
(LAAAF) et notamment son article 32 ; 
 

Vu le décret n°2002-1572 du 23 décembre 2002 relatif à la composition de la commission territoriale 
d'orientation de l'agriculture en Corse ; 
 

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et 
au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de Monsieur Bernard 
SCHMELTZ en qualité de préfet de Corse, préfet de Corse-du-Sud ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des 
exploitations agricoles (SDREA) ; 
 

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2017-01-30-001 portant délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI, 
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de 
la forêt de Corse ; 
 

Considérant l’accusé réception en date du 23 octobre 2017 de la demande d’autorisation préalable d’exploiter 
formulée par l'EARL Denis COSENZA domiciliée sur la commune de Penta di Casinca concernant la création 
d’une exploitation arboricole et maraichère en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 22 ha 95 a 63 ca 
situés sur les communes de Venzolasca, Penta di Casinca ; 
 
Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : absence d’associé-exploitant (L.331-2-3°-b du code rural et de la pêche 
maritime) ; 
 
Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 
 

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ; 
 

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 

 
ARTICLE 1 er : L'EARL Denis COSENZA demeurant à Penta di Casinca est autorisée à exploiter 22 ha 95 a 
63 ca situés sur les communes de Venzolasca, Penta di Casinca dont le détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES 
SECTIONS 
CADASTRE 

N° CADASTRE SURFACES 
SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 
IDENTIFIES 

VENZOLASCA B 1184 1,2180 

VENZOLASCA B 1186 1,9000 

VENZOLASCA B 123 1,8239 

VENZOLASCA B 42 1,7280 

6,6699 VALLICCIONI Grace Marie 

PENTA DI CASINCA A 1411 2,7972 

PENTA DI CASINCA A 1413 0,1258 

PENTA DI CASINCA A 1416 1,0855 

PENTA DI CASINCA A 1417 0,5005 

PENTA DI CASINCA A 1429 1,1276 

PENTA DI CASINCA A 1454 0,4426 

PENTA DI CASINCA A 2001 0,6286 

PENTA DI CASINCA A 2003 0,4221 

7,1299 

COSENZA Natale / 
COSENZA Gisèle / 

COSENZA Settimia / 
COSENZA Denis 

PENTA DI CASINCA A 1414 1,2208 

PENTA DI CASINCA A 1418 1,6742 
2,8950 COSENZA Denis 

PENTA DI CASINCA A 532 3,1308 

PENTA DI CASINCA A 533 3,1307 

6,2615 

MARI Jocanthe / MARI 
Nicole Marie Félicité / 

MARI Lucie Vve 
RAFFALLI / MARI 

Catherine Vve LEONI / 
MARI Catherine 

  TOTAL :  22,9563 22.9563  

 
ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 
ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du 
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de 
l'année culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à 
prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 
ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, 
etc. 
 
ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 

P/Le préfet, et par délégation, 
le directeur régional de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt de Corse, 

Jacques PARODI 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours 
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture de l'Agroalimentaire et de la Forêt (DGPEEE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas 
d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous 
disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. 

Direction Régionnale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt - R20-2017-12-09-001 - AP autorisation préalable d'exploiter accordée à EARL DENIS
COSENZA 41



Direction Régionnale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2017-12-09-003

AP autorisation préalable d'exploiter accordée à SCEA

SEDC

Direction Régionnale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt - R20-2017-12-09-003 - AP autorisation préalable d'exploiter accordée à SCEA SEDC 42



 
PREFET DE CORSE 

 
DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,  
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE  
Service régional de l’agriculture et de la forêt 
 

Arrêté n°  
en date du  

 

portant autorisation préalable d'exploiter accordée à la  
SCEA SOCIETE D'EXPLOITATION DU DOMAINE DE CASTELLARE (SEDC) 
 

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime 
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt 
(LAAAF) et notamment son article 32 ; 
 

Vu le décret n°2002-1572 du 23 décembre 2002 relatif à la composition de la commission territoriale 
d'orientation de l'agriculture en Corse ; 
 

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et 
au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de Monsieur Bernard 
SCHMELTZ en qualité de préfet de Corse, préfet de Corse-du-Sud ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des 
exploitations agricoles (SDREA) ; 
 

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2017-01-30-001 portant délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI, 
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de 
la forêt de Corse ; 
 

Considérant l’accusé réception en date du 23 octobre 2017 de la demande d’autorisation préalable 
d’exploiter formulée par la SCEA Société d'Exploitation du Domaine de Castellare domiciliée sur la 
commune de Castellare di Casinca concernant la création d’une exploitation maraichère, agrumicole, 
arboricole en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 21 ha 49 a 80 ca situés sur la commune de 
Castellare di Casinca ; 
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : absence d’associé-exploitant (L.331-2-3°-b du code rural et de la pêche 
maritime) ; 
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche 
maritime et de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ; 
 

Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 
 

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ; 
 

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 

 
ARTICLE 1 er : La SCEA Société d'Exploitation du Domaine de Castellare demeurant à Castellare di 
Casinca est autorisée à exploiter 21 ha 49 a 80 ca situés sur la commune de Castellare di Casinca dont le 
détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES 
SECTIONS 
CADASTRE 

N° 
CADASTRE 

SURFACES 
SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 
IDENTIFIES 

CASTELLARE DI CASINCA A 23 0,4000 

CASTELLARE DI CASINCA A 24 0,7056 

CASTELLARE DI CASINCA A 25 0,6000 

CASTELLARE DI CASINCA A 26 1,5000 

CASTELLARE DI CASINCA A 27 0,6180 

CASTELLARE DI CASINCA A 163 4,0150 

CASTELLARE DI CASINCA A 164 1,0360 

CASTELLARE DI CASINCA A 167 5,2110 

CASTELLARE DI CASINCA A 168 0,9921 

CASTELLARE DI CASINCA A 169 2,5962 

CASTELLARE DI CASINCA A 395 0,8800 

CASTELLARE DI CASINCA A 754 2,9441 

21,4980 
GFA DU 

CASTELLARE 

  TOTAL :  21,4980 21.4980  

 
ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 
ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du 
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de 
l'année culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à 
prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 
ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, 
etc. 
 
ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 
 

P/Le préfet, et par délégation, 
le directeur régional de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt de Corse, 

Jacques PARODI 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours 
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture de l'Agroalimentaire et de la Forêt (DGPEEE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas 
d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous 
disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. 
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PREFET DE CORSE 

 
DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,  
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE  
Service régional de l’agriculture et de la forêt 
 

Arrêté n°  
en date du  

 

portant autorisation préalable d'exploiter accordée à la 
SCEA ARANCERA 

 

 

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime relatifs 
au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et 
notamment son article 32 ; 
 

Vu le décret n°2002-1572 du 23 décembre 2002 relatif à la composition de la commission territoriale 
d'orientation de l'agriculture en Corse ; 
 

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au 
contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de Monsieur Bernard 
SCHMELTZ en qualité de préfet de Corse, préfet de Corse-du-Sud ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations 
agricoles (SDREA) ; 
 

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2017-01-30-001 portant délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI, 
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la 
forêt de Corse ; 
 

Considérant l’accusé réception en date du 23 octobre 2017 de la demande d’autorisation préalable d’exploiter 
formulée par la SCEA ARANCERA domiciliée sur la commune de Penta di Casinca concernant la création d’une 
exploitation agrumicole en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 08 ha 28 a 07 ca situés sur la 
commune de Penta di Casinca ; 
 
Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et 
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ; 
 
Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 
 

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ; 
 

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 

 
ARTICLE 1 er : La SCEA ARANCERA demeurant à Penta di Casinca est autorisée à exploiter 08 ha 28 a 07 ca 
situés sur la commune de Penta di Casinca dont le détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES 
SECTIONS 
CADASTRE 

N° 
CADASTRE 

SURFACES 
SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 
IDENTIFIES 

PENTA DI 
CASINCA 

A 2113 8.2807 8.2807 
SCEA ARANCERA 

2015 

  TOTAL :  8.2807 8.2807  

 
ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 
ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code 
rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année 
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 
ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc. 
 
ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 
 

P/Le préfet, et par délégation, 
le directeur régional de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt de Corse, 

Jacques PARODI 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours 
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture de l'Agroalimentaire et de la Forêt (DGPEEE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un 
recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un 
nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. 
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